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1 Généralités 

1.1 Objet de l’enquête 

Cette enquête publique a été ouverte par la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac dans le 

cadre de la modification n°2 de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine devenue Site 

Patrimonial Remarquable d’Aurillac. En effet une partie de la ville d’Aurillac est inscrite en Site Patrimonial 

Remarquable, sur un secteur dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 

présente un intérêt public au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager. 

Le règlement de l’AVAP a d’abord a été approuvé le 28 novembre 2016. Puis une modification n°1 de 

l’AVAP devenue SPR, est survenue, approuvée en date du 24 juin 2021. En effet, après quelques années 

d’application du règlement, il est apparu que certaines dispositions relèvent d’erreurs matérielles et ne 

correspondaient pas à un enjeu de protection du patrimoine bâti ou des espaces. 

1 an après, de nouvelles mises à jour se sont avérées nécessaire et par sa délibération en date du 30 juin 

2022, le Conseil Communautaire de la CABA a arrêté le projet de modification n°2 de l’AVAP devenue SPR 

ayant pour objet (voir détail au §1.4) de modifier quelques éléments du zonage, de mettre à jour la carte 

et de modifier quelques dispositions du règlement. 

Cette procédure prévoit la tenue d’une enquête publique.  

 

1.2 Cadre juridique de l’enquête publique 

La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac a décidé, par arrêté du président n°ARR_2022_037 

en date du 27 septembre 2022, d’organiser une enquête publique sur le projet de modification n°2 de 

l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) devenue Site Patrimonial Remarquable 

(SPR) d’Aurillac du lundi 17 octobre au mardi 22 novembre 2022. 

 

1.3 Procédure d’enquête publique 

La procédure d’ouverture et de conduite de l’enquête a suivi les étapes suivantes : 

Date Étape 

7 juillet 2016 

Loi n° 2016-925 relative à la Liberté de la Création, à l’Architecture et au 

Patrimoine (dite « loi LCAP ») définissant et instaurant un nouveau cadre de 

protection : les Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR), et transformant de plein 

droit les AVAP approuvées en SPR 

28 novembre 

2016 

Délibération du Conseil Communautaire n° 2016/169 e approuvant la création 

d’une Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) sur la 

Commune d’Aurillac, transformée en SPR 

1er avril 2021 
Délibération du Conseil Communautaire n° DEL_2021_036 arrêtant le projet de 

modification n°1 de l’AVAP-SPR d’Aurillac 

7 avril 2021 

Arrêté n°ARR_2022_037 du président de la CABA portant organisation d’une 

enquête publique du 22 avril 2021 au 21 mai 2021 sur le projet de modification n°1 

de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine devenue Site 

Patrimonial Remarquable d’Aurillac 

24 juin 2021 
Délibération n° DEL_2021_089 approuvant la modification n°1 du Site Patrimonial 

Remarquable de la Commune d’Aurillac 

10 février 2022 
Délibération n°DEL_2022_002 approuvant la composition de la Commission Locale 

du SPR  
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10 février 2022 
Délibération n° DEL_2022_003 approuvant le lancement de la modification n°2 du 

Site Patrimonial Remarquable de la Commune d’Aurillac 

23 février 2022 Réunion de la Commission Locale du Site Patrimonial Remarquable 

30 juin 2022 
Délibération n° DEL_2022_061 arrêtant le projet de la modification n°2 du Site 

Patrimonial Remarquable de la Commune d’Aurillac 

29 juillet 2022 
Décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand 

désignant le Commissaire-Enquêteur 

8 septembre 

2022 

Décision n° 2022-ARA-KKPP-2753 de l’Autorité Environnementale dispensant de la 

réalisation d’une évaluation environnementale 

27 septembre 

2022 

Arrêté n°ARR_2022_037 du président de la CABA portant organisation d’une 

enquête publique sur le projet de modification n°2 de l’Aire de Mise en Valeur de 

l’Architecture et du Patrimoine devenue Site Patrimonial Remarquable d’Aurillac et 

désignant M. Mathieu Lepoivre comme commissaire enquêteur pour cette enquête 

publique 

 

1.4 Objet de la modification n°2 du SPR d’Aurillac 

La modification n°2 du SPR dont il est question dans cette enquête publique est présentée dans la 

délibération du Conseil Communautaire de la CABA du 30 juin 2022. De façon résumée, elle doit permettre 

de valider des modifications portant, pour certaines sur les plans (cartes) réglementaires, et pour d’autres 

sur le règlement. 

Pour les plans réglementaires, il s’agit de : 

• compléter des protections d’immeuble en 2e catégorie 

• compléter et ajuster des protections de jardins et d’arbres, en fonction de la réalité du terrain 

• ré-évaluer et supprimer des protections de jardins et d’arbres 

• compléter ou ajuster des protections d’éléments architecturaux spécifiques et mur 

• compléter et mettre à jour le tracé des murs de ville et trame « muraille bâtie » 

• mettre à jour les trames de protection des canaux 

Les modifications à analyser sont au nombre de 13, numérotés de point 1 à point 13 dans le dossier 

d’enquête. Les points 1 à 9 et 11 à 13 sont localisés sur le plan de repérage des modifications inclus dans 

le dossier d’enquête. Le point 10 correspond aux mises à jour des canaux (multisites), non localisé au plan 

de repérage. 

Concernant le règlement écrit, les modifications visent à : 

• compléter les dispositions concernant l’isolation pour les bâtiments de 3ème catégorie et 

d’apporter des corrections d’un oubli concernant les volets roulants 

• compléter le règlement relatif aux jardins d’agrément pour préciser les possibilités 

d’évolution/traitement/requalification des espaces aménagés existants 

Ces modifications laissent inchangé le périmètre du SPR. 

De façon résumée, les points 1 à 13 ont pour objet : 

• Point 1 (secteur Boudieu) : correction d’une erreur matérielle (légende sur la cartographie ne 

correspondant pas avec la réalité de terrain) par la suppression de la légende « jardin d’agrément » 

corrigée en « espaces ouverts ou prairies » 

• Point 2 (secteur Cap Blanc) : correction d’une erreur matérielle par la suppression de la légende 

« jardin d’agrément » à l’emplacement d’une construction en place 

• Point 3 (abords de Jordanne) : correction d’une erreur matérielle par la suppression de la légende 

« jardin d’agrément » à l’emplacement d’une construction en place 
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• Point 4 (avenue de la République) : mise à jour patrimoniale par l’ajout d’une légende « jardin 

d’agrément » pour qualifier ce jardin de la même façon que les jardins voisins 

• Point 5 (avenue de Veyre) : suppression du figuré « arbre protégé » suite à l’abattage de l’arbre en 

question 

• Point 6 (avenue Paul Doumerc) : correction d’une erreur matérielle par le déplacement du figuré 

de 2 arbres protégés conformément à réalité du terrain et déplacement également du figuré du 

portail et ses piliers selon la réalité du terrain 

• Point 7 (Pont canal) : mise à jour patrimoniale par l’ajout du figuré de pont au plan 

• Point 8 (Boulevard du Pont Rouge) : mise à jour patrimoniale par l’ajout d’une protection d’un 

portail et ses piliers et l’ajout de la protection du mur sur rue 

• Point 9 (rue de l’égalité) : mise à jour patrimoniale par l’ajout d’une protection de fontaine 

• Point 10 (canaux) : mise à jour patrimonial par l’ajout et/ou ajustement des canaux 

• Point 11 (remparts de ville) : mise à jour patrimoniale par des corrections et/ou compléments de 

la trame « traces supposées de remparts » et par l’ajout d’une trame « muraille bâtie » 

• Point 12 (Laborie-Haut) : mise à jour patrimoniale par l’ajout de la protection en 2ème catégorie du 

bâti « pigeonnier » 

• Point 13 (rue Raymond Bastide) : mise à jour patrimoniale par l’ajout de la protection en 2ème 

catégorie de l‘immeuble 

 

1.5 Dossier d’enquête et registre d’enquête 

1.5.1 Le dossier d’enquête 

Le dossier d’enquête est constitué des pièces suivantes : 

1. le dossier de modification n°2 de l’AVAP-SPR constitué des documents suivants : 

o le rapport de présentation des objectifs de l’AVAP-SPR, rapport relié numéroté « 1 » 

o le diagnostic architectural, patrimonial et environnemental, sous la forme d’un autre 

rapport relié, intitulé « annexe du rapport de présentation » et numéroté « 1a » 

o le règlement comportant des prescriptions, rapport relié numéroté « 2a » et faisant 

apparaître en rouge les dispositions modifiées et/ou complétées, et en barré noir surligné 

jaune les dispositions supprimées 

o les documents graphiques de grande taille, intitulés « plan réglementaire » et numérotés 

« 3-b », « 3-c » et « 3-d » présentant la carte des différentes secteurs du SPR, à l’échelle 1/ 

1 500e ou 1/ 3 000e selon les secteurs 

2. la décision de l’autorité environnementale suite à l’examen au cas par cas (document de 27 pages 

agrafées) 

3. une note explicative (4 pages agrafées) reprenant la mention des textes qui régissent l'enquête 

publique et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative 

relative aux projets ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et 

les autorités compétentes pour prendre les décisions d'approbation 

4. la notice de présentation de la modification n°2 (document de 33 pages agrafées) 

5. les avis émis sur le projet par la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) en date 

du 8 septembre 2022 (4 pages agrafées), par l’architecte des bâtiments de France (1 lettre d’une 

page) datée du 26 juillet 2022, et par la mairie d’Aurillac (1 lettre de 2 pages), représenté par 

l’adjoint chargé de la qualité de la vie, de l’aménagement urbain et des travaux, en date du 22 

août 2022 
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6. les principales délibérations du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du 

Bassin d’Aurillac (CABA) concernant cette modification de SPR : la délibération n°DEL_2022_003 

du 10 février 2022 et la délibération n°DEL_2022_061 du 24 juin 2022 

 

1.5.2 Le registre d’enquête publique 

Deux registres ont été mis à disposition du public durant toute la durée de l’enquête, l’un dans les locaux 

de la CABA (Immeuble de la Paix, Rue Léger PARRY Rez-de-Chaussée, Bureau n°8), l’autre à l’Hôtel de Ville 

d’Aurillac (Service Urbanisme de la mairie d’Aurillac). Ils comportent chacun 22 feuillets non amovibles, 

cotés et paraphés par M. Mathieu Lepoivre, commissaire enquêteur. 

 

2 Organisation et déroulement de l’enquête publique 

2.1 Préparation de l’enquête et information du public 

Une concertation préalable entre la CABA, la ville d’Aurillac et le commissaire enquêteur (par échanges 

téléphoniques et courriels, et lors d’une rencontre dans les locaux de la CABA le 15 septembre 2022 avec 

Mme Caroline MERLE) a permis de fixer les dates de l’enquête publique et les dates et heures des 

permanences. 

Pour l’information du public, les 3 modalités suivantes ont été mises en œuvre, conformément à la 

réglementation (article R.161-26 du Code Rural et de la Pêche Maritime) et à l’arrêté communautaire à 

l’article 8 : 

• 15 (quinze) jours au moins avant le début de l’enquête, soit au plus tard le 3 octobre 2022, un avis 

d’ouverture de l’enquête a été publié, en caractères apparents, dans les journaux « La Montagne 

» (édition du Cantal) et « L’Union du Cantal ». Cet avis a été rappelé dans les huit premiers jours 

de l’enquête, soit entre le 17 octobre 2022 et le 24 octobre 2022, dans les mêmes journaux. Un 

aperçu de ces publications est annexé au présent rapport 

• 15 (quinze) jours au moins avant le début de l’enquête, soit au plus tard le 3 octobre 2022, et 

pendant toute la durée de celle-ci, cet avis sera également publié : par voie d’affiches, au siège de 

la CABA, en mairie d’Aurillac et sur le site Internet www.caba.fr/enquetes-publiques. Un aperçu 

de ces affichages et mise en ligne est annexé au présent rapport 

 

2.2 Déroulement de l’enquête proprement dite 

Les dossiers d’enquête accompagnés des registres cotés et paraphés par M. Lepoivre, commissaire 

enquêteur, ont été mis à disposition du public en mairie d’Aurillac et dans les locaux de la CABA aux jours 

et heures d’ouvertures habituelles des locaux, soit : 

• En Mairie d’Aurillac, à l’Hôtel de ville, Service Urbanisme, du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et 

de 13h30 à 17h30 

• A la CABA (siège de l’enquête), Immeuble de la Paix, Rue Léger PARRY Rez-de-Chaussée (Bureau 

n°8) 15000 Aurillac, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 

Rappelons que le dossier était également consultable sur le site Internet de la CABA à l’adresse suivante : 

www.caba.fr/enquetes-publiques 

Les permanences du commissaire enquêteur ont eu lieu : 
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ü A la CABA (siège de l’enquête) Immeuble de la Paix, Rue Léger PARRY Rez-de-Chaussée (Bureau 

n°8) 15000 Aurillac le jeudi 17 novembre 2022, de 13h00 à 17h00 

ü A la mairie d’Aurillac (Hôtel de ville, Salle du Maréchal Ney) le lundi 17 octobre 2022 de 9h00 à 

12h00, le mercredi 9 novembre 2022 de 9h00 à 12h00 et le mardi 22 novembre 2022 de 13h30 à 

17h00 

Durant l’enquête publique, il n’a pas été́ tenu de réunion publique. 

5 (cinq) personnes se sont présentées durant ces 4 permanences pour échanger avec le commissaire 

enquêteur et pour consigner leurs observations. Au total 5 observations ont été consignée dans les 2 

registres, de façon manuscrite ou par envoi d’un courriel. 

 

2.3 Incidents relevés au cours de l’enquête et climat de l’enquête   

Je n’ai relevé aucun incident durant cette enquête publique, les conditions d’accueil du public était 

satisfaisantes et le dossier, complet. 

 

2.4 Clôture de l’enquête 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté communautaire, j’ai clôturé et signé les registres d’enquêtes à 17h 

le mardi 22 novembre 2022, date et heure de fin d’enquête. 

Dans les huit jours suivant la clôture de l’enquête, j’ai rencontré le 24 novembre 2022 M. Alain Coudon, 

Vice-Président de la CABA en charge de l’Urbanisme et du PLUi (également adjoint au maire d’Aurillac), 

conformément à l’article 5 de l’arrêté ARR_2022_037, pour lui communiquer les observations écrites ou 

orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Lors de cette réunion dans les locaux de la CABA 

étaient présentes Mme Caroline MERLE (instructrice Autorisation D’occupation des Sols à la CABA) et 

Mme Laure ESTIVALE (direction aménagement urbain, développement commercial et attractivité à la 

mairie d’Aurillac). 

M. Alain Coudon m’a adressé, en retour, une lettre en date du 5 décembre 2022 ayant pour objet les 

« observations de la CABA suite à l’enquête publique » accompagné d’un tableau d’analyse et apportant 

des réponses à chaque personne ayant formulée une ou des observations pendant l’enquête publique. 

L’analyse de ces réponses de la CABA est faite en même temps que les observations du public dans la 

partie suivante. 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, conformément à l’article 8 de 

l’arrêté ARR_2022_03, j’ai transmis (le 20 décembre 2022) au Président de la CABA les dossiers d’enquête 

accompagné des registres et des pièces annexées, avec mon rapport et conclusions motivées. J’ai transmis 

simultanément une copie de mon rapport et conclusions motivées au Président du Tribunal Administratif 

et au Préfet du Cantal. 
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3 Analyse des observations et appréciations du commissaire enquêteur 

3.1 Vue d’ensemble 

Au total 5 personnes physiques ou morales (un syndic) ont formulé une ou plusieurs observations, que 

j’analyse par la suite en les regroupant de cette façon, « par personne », sans respecter la chronologie 

d’arrivée des observations, pour faciliter la lecture du rapport. 

Une personne, propriétaire du pigeonnier (Point 12, à Laborie-Haut) est également venu consulter le 

dossier en mairie d’Aurillac, en dehors des permanences, puis est venu rencontrer le commissaire 

enquêteur le 22 novembre 2022, mais sans formuler d’observation écrite. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
La très faible fréquentation du public aux permanences (et en dehors des permanences, aux dires du 

personnel de la mairie et de la CABA) pour consulter le dossier d’enquête permet de conclure à un 

désintérêt manifeste du public dans son ensemble pour ce projet de modification du SPR d’Aurillac. Cette 

absence de mobilisation du public peut également être lue comme une absence d’opposition notable du 

public. 

Quoi qu’il en soit, il ne peut pas être reproché à la CABA d’avoir manqué à son devoir d’information de la 

population concernant ce projet. Les modifications au SPR dont il était question dans cette enquête 

publique étaient, somme toute, mineures car portant sur des erreurs matérielles ou des mises à jour 

patrimoniales qui n’impacteront pas ou peu, sauf bien sûr pour les quelques cas approfondis ci-après, le 

quotidien des aurillacois et leurs projets. 

 

3.2 M. Jean-Jacques Lescure 

M. Jean-Jacques Lescure a adressé 3 mails à l’attention du commissaire enquêteur les 24 et 26 octobre 

2022 puis le 22 novembre 2022, et est venu à sa rencontre à 3 reprises : lors des permanences des 9, 17 

et 22 novembre 2022.  

Ses observations concernent le mur du fond de son jardin, à proximité du point n°4 de la modification n°2 

du SPR : M. Lescure ne commente ni ne conteste pas la modification du SPR au point n°4, son observation 

ne peut pas strictement être prise en compte dans le cadre de l’enquête publique. Cependant il déplore 

(dans son mail du 24 octobre) que « l’ajout de la trame jardin d’agrément sur l’espace arrière de 

l’immeuble, en continuité de la série de jardins protégés au sud-ouest » proposé dans le cadre de la 

modification n°2 ne soit pas cohérente (on comprend qu’il le considère comme inutile puisque selon lui 

cette protection n’a pas été respectée) avec le non-respect des prescriptions. En effet il explique comment 

le mur de soutènement qui délimite son jardin au nord a subi un bétonnage, inacceptable selon lui, dans 

le cadre des travaux de consolidation entrepris par son voisin, en l’occurrence le Conseil Régional 

propriétaire de l’annexe du lycée au nord de son terrain. 

M. Lescure cite 3 passages du règlement du SPR dont les modifications sont soumises à enquête publique, 

mais les mentions relevées par M. Lescure ne font pas partie des modifications n°2. Il s’agit de mentions 

en pages 45, 61 et 63 du document « 2a – règlement » qui concernent respectivement les « murs de 

clôture » (qui doivent « être maintenus »), les « pierres destinées à être vues » (qui ne doivent pas « être 

supprimées ») et les « constructions réalisées en moellons non enduits » (qui doivent « être conservés 

comme tel ») et que M. Lescure souligne comme autant de prescriptions qui lui semblent ne pas avoir été 

respectées. Là encore il s’agit donc d’observations que ne pèsent pas sur l’adoption ou non de la 

modification n°2 du SPR. 
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Dans sa réponse du 5 décembre, la CABA considère que M. Lescure emploie une mauvaise référence 

(« construction réalisée en moellons », p 63) dans le règlement pour décrire son mur (qui relève selon la 

CABA de la référence « clôtures ou parties de clôtures protégées et soutènements (…) représentés par un 

trait épais orange », p 33). La CABA précise ensuite les conditions d’enduisage (à la chaux naturelle et 

sable) du mur bétonné en question. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
Je considère que la différence de vue entre la CABA et M. Lescure pour qualifier le mur de ce dernier 

(correspondant ou pas aux formulations de la p 63, « constructions réalisées en moellons ») est 

anecdotique en ce sens qu’elle ne permet pas d’argumenter pour ou contre l’acceptation de la 

modification n°2 du SPR. 

De même, les observations de M. Lescure ne pèsent pas, à mon avis, sur l’adoption ou non de la 

modification n°2 du SPR. Par contre, je considère qu’elles permettent d’insister sur l’importance de faire 

respecter les prescriptions qui seront adoptées dans leur ensemble avec la modification n°2 du SPR, si 

cette dernière doit être adoptée. 

 

3.3 M. Guy Lacombe 

M. Guy Lacombe a rédigé une observation manuscrite le 17 novembre 2022 dans le registre situé à la 

CABA puis deux mails (le deuxième annule et remplace le premier) à l’attention du commissaire enquêteur 

les 19 puis 20 novembre 2022. Il est venu à sa rencontre à 2 reprises : lors des permanences du 9 octobre 

puis du 17 novembre 2022. 

Ses observations ne concernent pas directement, pour la plupart, la modification n°2 du SPR. Son terrain 

est éloigné de tous les points de la modification n°2 du SPR et il évoque le classement de sa parcelle C0428 

(qui est issue du découpage cadastral de la C0099, parcelle qui apparaît sur les plans du dossier d’enquête) 

en zone U, ce qui relève de la commune d’Aurillac et son PLUi. M. Lacombe argumente que cela concerne 

également la modification n°2 en ce sens que cette modification aurait pu prévoir d’étendre la zone PG 

du SPR à sa parcelle C0428, considérant que cela serait cohérent avec la première version du SPR (donc 

l’AVAP de 2016) qui prévoyait selon M. Lacombe « l’extension du secteur PC pour extension urbaine », 

précisant également qu’il était précisé « en continuité du bâti aggloméré », ce qui correspond à son projet 

de construction. Dans sa réponse du 5 décembre, la CABA indique que « la surface associée à la parcelle 

C0099 reste en secteur PN du SPR » et rappelle qu’une éventuelle modification du classement en zone U 

relève du plan local d’urbanisme intercommunal. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
Les problématiques rencontrées par M. Guy Lacombe sont trop éloignées des enjeux de la modification 

n°2 du SPR pour justifier un avis défavorable à cette modification. Toutefois, on peut reconnaître que le 

public est invité à s’exprimer sur la modification n°2 du SPR, mais est également légitime à indiquer 

d’éventuelles lacunes à cette modification, c’est-à-dire d’autres modifications du SPR que celles prévues 

dans cette modification n°2, ce que réclame justement M. Lacombe (la modification des zonages PG et 

PN). 

 

En revanche, M. Lacombe formule une observation plus directement en rapport avec la modification n°2 

du SPR lorsqu’il évoque les plans règlementaires qui ne sont pas élaborés sur les dernières versions de 

fond cadastral et M. Lacombe constate que le découpage cadastral actuel aux abords de sa maison n’est 

pas apparent sur les cartes du dossier d’enquête. Dans sa réponse du 5 décembre, la CABA considère que 
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la cadastre est en perpétuelle évolution et qu’il est impossible de faire ré-éditer toute carte dès que le 

fond cadastral évolue. 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
Je considère effectivement qu’il est normal qu’un fond de carte comporte des éléments non mis à jour 

dès qu’un découpage cadastral a lieu, mais il semble que certaines actualisations avaient été signalées 

par M. Lescure lors de la modification n°1 et n’ont pas été prises en compte, signe peut-être que le fond 

de carte utilisé pour faire le dossier de la modification n°2 n’était pas le plus à jour lors de la réalisation 

du dossier d’enquête. Cependant je considère que cette différence entre le fond cadastral des cartes du 

dossier d’enquête et l’état actuel réel du cadastre ne gêne pas la compréhension de la modification n°2 

du SPR et son examen, pour approbation ou non. 

 

Appréciation générale du commissaire enquêteur : 
En revanche, lors de l’étude du cas de M. Lacombe, j’ai constaté qu’aucune carte du dossier d’enquête ne 

permet de visualiser un pan entier du périmètre du SPR : sur le plan réglementaire 3-d, l’encart « domaine 

de Tronquière » recouvre partiellement l’encart principal « nord et est de l’ensemble urbain Puy Courny » 

Cela peut se comprendre pour des questions de mise en page et car il n’y a sur ce secteur aucun des 13 

points de la modification n°2. Mais il faut reconnaître que cela a empêché le public d’avoir la possibilité 

de consulter ce que prévoit le SPR en tout point de son périmètre. 

 

3.4 Mme Céline Constensou 

Mme Céline Constensou a adressé un mail le 21 novembre au commissaire enquêteur, ainsi que (en copie 

du mail) à 4 personnes, et comportant plusieurs pièces jointes. Elle signe en tant que « coordonnateur 

immobilier Cantal de Groupama ». Le sujet de son courrier ne concerne pas directement la modification 

n°2 du SPR puisqu’il s’agit d’une demande de dérogation (au nom de Groupama, qui a un projet de travaux 

de rénovation) au règlement du SPR pour l’installation de « menuiseries en aluminium ». Le CABA dans sa 

réponse du 5/12 indique qu’il s’agit d’une « demande pour un cas particulier relative à la possibilité de 

déroger à l'article I.1.6 du règlement du SPR qui impose des menuiseries en bois sur les bâtiments de 2e 

catégorie ». La CABA précise que « cette demande va faire l'objet d'une demande d'adaptation mineure 

lors de la prochaine Commission Locale du Site Patrimonial Remarque (CLSPR). De plus, et après discussion 

avec l'Architecte des Bâtiments de France, le cas exposé par Mme Constensou pourrait donner lieu à une 

modification spécifique du règlement pour certains bâtiments "récents" classés en 2e catégorie pouvant 

bénéficier de la même tolérance relative à des menuiseries autres qu'en bois. » 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
Le règlement du SPR doit pouvoir évoluer en respectant les règles de décisions prévues par la loi afin que 

les personnes compétentes puissent exprimer leur avis, en relation avec les enjeux globaux du SPR. 

Toutefois j’attire l’attention sur la nécessaire vigilance à observer concernant ce type de dérogations au 

règlement, qui pourrait, si elles survenaient de façon trop fréquente, entrainer une réduction de niveau 

d’exigence du respect du patrimoine. 

 

3.5 M. Patrick Joulié 

M. Patrick Joulié a adressé un mail le 21 novembre au commissaire enquêteur comportant deux pièces 

jointes, en indiquant en signature de son mail qu’il est technicien des bâtiments de France au sein de 

l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) du Cantal. 
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Son observation concerne le point 10 (les canaux) et apporte une proposition de formulation pour les 

prescriptions concernant ces canaux, transmettre par-là la proposition de l’ABF Paul Girard, après que son 

prédécesseur, Anne-France BORAL, ait fait une observation dans le cadre des PPA (Mme Boral signalait 

justement une absence de prescription dans le règlement du SPR permettant « d’assurer la conservation 

ou la restitution des anciens canaux »), observation présente dans le dossier d’enquête publique. 

La CABA répond en ces termes le 5/12 : « Cette proposition sera présentée lors de la prochaine CLSPR. » 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
La validation de cette formulation doit faire l’objet d’une analyse par les services compétents pour 

garantir sa cohérence et l’applicabilité de ces prescriptions. 

 

3.6 Syndic du « 27 avenue de la Rep »  Mme Aimée Lemarchand et M. Pascal Genin 

Mme Aimée Lemarchand et M. Pascal Genin sont venus rencontrer le commissaire enquêteur lors de la 

permanence du 22 novembre 2022. Ce jour ils ont apporté une lettre en date du 19 novembre 2022 et 

signée de M. Bruno Thérizols, représentant du syndic de copropriété auquel ils appartiennent tous les 

trois. Mme Aimée Lemarchand et M. Pascal Genin ont ajouté une observation manuscrite dans le registre 

de la mairie d’Aurillac le 22 novembre 2022, jour de leur visite en permanence. 

Le syndic exprime sa crainte que les dispositions concernant les volets roulants en secteurs PA et PB soient 

« trop souples et de nature à porter atteinte au caractère des lieux avoisinants et du centre ancien 

patrimonial », critiquant le fait que cette disposition ne soit pas suffisamment justifiée. Le Syndic revient 

ensuite sur la suppression, lors de la modification n°1, de la trame jardin de la parcelle AE187, 

argumentant qu’il s’agit d’un manque de cohérence avec la modification n°2 qui prévoit au contraire 

d’instaurer une trame jardin non loin de là dans le même quartier. Enfin le Syndic demande à ce qu’un 

mur de clôture, en limite de sa parcelle, soit classé. 

En complément de cette lettre signée du Syndic, les 2 personnes rédigent une observation manuscrite, en 

leur nom propre (et non pas au nom du syndic, les autres membres du Syndic n’était pas sur place), que 

soit reclassé la parcelle AE187 en trame « jardin d’agrément » comme elle l’était avant la modification 

n°1. 

La réponse de la CABA du 5 décembre apporte les éléments suivants : 

• « L'objet de la modification n°2 relative à la possibilité d'autoriser des volets roulants sur des 

bâtiments postérieurs à 1948, relève d'un oubli de report de cette modification dans le paragraphe 

cité. La modification a été actée lors de la modification n°1 du SPR. 

• La suppression de la trame jardin sur la parcelle AE 187 concerne la modification n°1 du SPR. 

• La possibilité de repérer les piles et le mur constituants la limite entre la parcelle AE 186 et la rue 

Guy de Veyre sera étudiée lors de la prochaine CLSPR. » 

 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
La réponse de la CABA concernant les piles et le mur en limite de parcelle AE 186 semble satisfaisante. 

Les réponses aux deux autres points qui concernent la modification n°1 du SPR auraient pu bénéficier 

d’une réponse davantage sur le fond, permettant d’expliquer les justifications des choix validés lors de la 

modification n°1 (dispositions concernant les volets roulants et trame de jardin d’ornement). 
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Fait à Aurillac, le 20 décembre 2022 

Mathieu Lepoivre 

commissaire enquêteur 

 



Enquête publique / Modification n°2 du SPR d’Aurillac - CABA | Décembre 2022 Page 14 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Conclusions motivées 
 

 

 
 

 



Enquête publique / Modification n°2 du SPR d’Aurillac - CABA | Décembre 2022 Page 15 

Extrait de l’article 6 de l’arrêté communautaire n°ARR_2022_037 : « les conclusions motivées sont 
consignées dans un document précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorable 
au projet ». 
 

 

Le présent document expose les conclusions du commissaire enquêteur et son avis concernant la 

modification n°2 du Site Patrimonial Remarquable (SPR) d’Aurillac soumis à enquête publique du lundi 17 

octobre au mardi 22 novembre 2022. 

 

Rappel du contexte de l’enquête publique 

28 novembre 2016 : Adoption de l’AVAP d’Aurillac qui devient aussitôt Site Patrimonial Remarquable 

(SPR) par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 dite « loi LCAP » 

24 juin 2021 : Délibération n° DEL_2021_089 approuvant la modification n°1 du Site Patrimonial 

Remarquable de la Commune d’Aurillac après enquête publique 

10 février 2022 : Délibération n° DEL_2022_003 approuvant le lancement de la modification n°2 du Site 

Patrimonial Remarquable de la Commune d’Aurillac 

30 juin 2022 : Délibération n° DEL_2022_061 arrêtant le projet de la modification n°2 du Site Patrimonial 

Remarquable de la Commune d’Aurillac 

27 septembre 2022 : Arrêté n°ARR_2022_037 du président de la CABA portant organisation d’une 

enquête publique sur le projet de modification n°2 de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du 

Patrimoine devenue Site Patrimonial Remarquable d’Aurillac et désignant M. Mathieu Lepoivre comme 

commissaire enquêteur pour cette enquête publique 

 

Rappel de l’objet de l’enquête publique 

La modification n°2 du SPR dont il était question dans cette enquête publique doit permettre de valider 

des modifications portant, pour certaines sur les plans (cartes) réglementaires, et pour d’autres sur le 

règlement. 

Pour les plans réglementaires, il s’agit de : 

• compléter des protections d’immeuble en 2e catégorie 

• compléter et ajuster des protections de jardins et d’arbres, en fonction de la réalité du terrain 

• ré-évaluer et supprimer des protections de jardins et d’arbres 

• compléter ou ajuster des protections d’éléments architecturaux spécifiques et mur 

• compléter et mettre à jour le tracé des murs de ville et trame « muraille bâtie » 

• mettre à jour les trames de protection des canaux 

Les modifications à analyser sont au nombre de 13, numérotés de point 1 à point 13 dans le dossier 

d’enquête. Les points 1 à 9 et 11 à 13 sont localisés sur le plan de repérage des modifications inclus dans 

le dossier d’enquête. Le point 10 correspond aux mises à jour des canaux (multisites), non localisé au plan 

de repérage. 

Concernant le règlement écrit, les modifications visent à : 

• compléter les dispositions concernant l’isolation pour les bâtiments de 3ème catégorie et 

d’apporter des corrections d’un oubli concernant les volets roulants 
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• compléter le règlement relatif aux jardins d’agrément pour préciser les possibilités 

d’évolution/traitement/requalification des espaces aménagés existants 

Ces modifications laissent inchangée le périmètre du SPR. 

 

Rappel du déroulé de l’enquête 

Du 17 octobre 2022 au mardi 22 novembre, les aurillacois ont pu consigner leurs observations dans les 

registres d’enquête et/ou rencontrer le commissaire enquêteur pendant les 4 permanences qui ont été 

tenues, ou lui adresser un courrier postal ou électronique. 

 

Ainsi : 

• Après avoir rencontré les services de la CABA en amont de l’enquête publique 

• Après avoir pris connaissance du dossier d’enquête publique 

• Après m’être assuré que l’enquête s’est déroulée dans les conditions prévues par la loi, 

notamment en ce qui concerne la constitution du dossier, la publicité de l’enquête et son 

déroulement 

• Après avoir assuré 4 permanences en mairie d’Aurillac et à la CABA et reçu 5 personnes durant ces 

permanences, 

• Après avoir résumé dans le présent document le projet de modification n°2 du SPR, relaté le 

déroulement de l’enquête, rapporté et analysé les observations émises par le public 

• Après avoir réceptionné et analyse la lettre de la CABA en réponse aux observations du public 

 

Compte tenu : 

• Du cadre juridique 

• De l’ensemble des pièces du dossier d’enquête publique 

• Des objectifs de cette modification n°2 

• Des avis rendus par les personnes publiques associées 

• Des observations formulées par 5 personnes 

• D’une information convenable du public par voie d’affiche, de presse et numérique 

• De la réponse aux observations constituées par la CABA dans son courrier du 5 décembre 2022 

 

Conclusions motivées 

J’en conclus que la modification n°2 du SPR d’Aurillac s’inscrit convenablement dans la procédure 

d’évolution de cet outil de mise en valeur du patrimoine d’Aurillac, qui prévoit justement que des 

modifications puissent être apportées pour correspondre à la réalité du terrain, à la vie des aurillacois et 

à l’évolution du patrimoine de leur ville. 

J’en conclus que la population consultée dans le cadre de cette enquête publique est très majoritairement 

restée silencieuse malgré la publicité effectuée par la CABA et la ville d’Aurillac pour communiquer sur 

cette modification. 

J’en conclus que les personnes ayant souhaité formuler une ou des observations sont très peu 

nombreuses, rapporté à la population du SPR, mais sont très motivées pour que des améliorations soient 

apportées au SPR et que des explications suffisantes accompagnent les décisions de modification. Ces 

améliorations portent finalement presque toujours sur des points non visés directement par la 

modification n°2 (ce qui encourage à l’adopter finalement) mais qui doivent, selon moi, être pris en 
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considération lors des prochaines réunions de la commission locale des sites patrimoniaux remarquables 

(CLSPR) voir lors d’une 3ème modification du SPR si elle survient. 

J’en conclus, enfin, que la modification n°2 du SPR d’Aurillac, bien que comportant quelques imprécisions 

(version des fonds cadastraux ou invisibilité de certaines portions de carte) ou lacunes (justification de 

certaines prescriptions), améliorera l’outil que constitue le SPR d’Aurillac. 

 

En conséquence 

Je soussigné, Mathieu Lepoivre, désigné par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Clermont-

Ferrand le 29 juillet 2022 en qualité de commissaire-enquêteur pour l’enquête publique portant sur le 

projet de modification n°2 de l’Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine devenue Site 

Patrimonial Remarquable d’Aurillac 

émets un avis favorable à la modification n°2 du SPR d’Aurillac 

sur les points 1 à 13 de la modification. 

 

 

Fait à Aurillac, le 20 décembre 2022 

Mathieu Lepoivre 

commissaire enquêteur 
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Pièces jointes et documents associés 
 
 
 
Liste des pièces jointes : 

ü reproduction des publications dans la presse locale et affichages des avis d’enquête publique 

ü procès-verbal de l’enquête publique remis le 24 novembre 2022 à M. Alain Coudon, Vice-Président 

de la CABA en charge de l’Urbanisme et du PLUi 

ü mémoire en réponse de la CABA, en date du 5 décembre 2022 

 

Liste des pièces non jointes mais associées à ce rapport et conclusions : 

ü dossier d’enquête 

ü registres recueillis à l’issue de l’enquête 

 
 



 

 

L’Union du Cantal, 1er octobre 2022 

 



 

 

La Montagne, 3 octobre 2022 

 



 

 

La Montagne, 19 octobre 2022 



 

 

 

L’Union du Cantal, 19 octobre 2022 

 



 

 

Avis affiché en mairie d’Aurillac en place dès le 30 septembre 2022 

 



 

 

Avis affiché à la CABA  (Immeuble de la Paix) en place dès le 30 septembre 2022 



 

 

Avis affiché à la CABA (Espace des Carmes) en place dès le 30 septembre 2022 



 

 

Aperçu du site internet www.caba.fr/enquetes-publiques 

permettant de consulter le dossier d’enquête et le registre dématérialisé 

 



Département du Cantal / Communauté de communes du Bassin d'Aurillac

Enquête publique relative au projet de modification n"2 de l'Aire de Mise en Valeur de
l'Architecture et de Patrimoine devenue Site Patrimonial Remarquable (SPR) d'Aurillac

1. Préambule

Le présent procès verbal est rédigé par M. Lepoivre, commissaire enquêteur, et transmis, dans les huit
jours qui suivent la clôture de l'enquête publique dc nr,>Àï ^ftatr, , au président de la CABA, ou son
représentant, responsable du projet de modification, conformément à l'article 5 de I'arrêté
ARR_2022_037.

ll est dressé en deux exemplaires, conjointement signés par le commissaire enquêteur et le responsable
du projet ou son représentant, et un exemplaire sera annexé, après signatures, au rapport d'enquête.

Ce PV doit permettre au responsable du projet d'avoir une connaissance aussi complète que possible des
préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant participé à l'enquête.

2. Observations écrites et orales

A ce stade du procès-verbal, dont joignons simplement au présent PV une reproduction des observations
produites par le public, sans formuler de commentaires et compléments. La réglementation prévoit que
le responsable du projet puisse apporter, s'il le souhaite et dans le délai règlementaire de quinze jours,
les réponses les plus complètes et les plus précises possibles à ces observations.

Au total 5 personnes physiques ou morales ont formulé une ou plusieurs observations, qui peuvent être
regroupées de la façon suivante :

o M. Jean-Jacques Lescure a adressé 3 mails à l'attention du commissaire enquêteur les 24 et 26
octobre puis le 22 novembre2022, et est venu à sa rencontre à 3 reprises: lors des permanences
des 9, t7 et22 novembre 2022

o M. Guy Lacombe a rédigé une observation manuscrite le 17 novembre2O22 dans le registre situé
à la CABA puis deux mails à l'attention du commissaire enquêteur les 19 puis 20 novembre 2022.
ll est venu à sa rencontre à 2 reprises : lors des permanences du 9 octobre puis du 17 novembre
2022

o Mme Céline Constensou a adressé un mail le 21 novembre au commissaire enquêteur, ainsi que
(en copie du mail) à 4 personnes, et comportant plusieurs pièces jointes

o M. Patrick Joulié a adressé un mail le 21 novembre au commissaire enquêteur comportant deux
pièces jointes
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a Mme Aimée Lemarchand et M. Pascal Genin sont venus rencontrer le commissaire enquêteur lors
de la permanence du 22 novembre 2022. Ce jour ils ont apporté une lettre en date du 19 novembre
2022 et signée de M. Bruno Thérizols, représentant du syndic de copropriété auquel ils
appartiennent tous les trois. Mme Aimée Lemarchand et M. Pascal Genin ont ajouté une
observation manuscrite dans le registre de la mairie d'Aurillac le 22 novembre2O22

Pour faciliter la lecture puis l'analyse des observations, nous regroupons également de cette façon, « par
personne », les observations dans les pages suivantes.

Le 24 novembre2022,

Mathieu Lepoivre
commissaire enquêteur

Alain Coudon
vice-président de la Communauté
d'Agglomération du Bassin d'Aurillac
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